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Abdoulaye Wade est-il
délaissé par Ia France ?

H
Frédéric lreffel*Par

L'histoire des relations entre le Sénégal et la
France incarne avant tout une aventure
humaine où les acteurs n'ont jamais cessé
d'exercer les uns sur les autres une fascination
réciproque, mêlant à la fois des sentiments
d'étrangeté et de proximité. Dans le cadre des
indépendances et de la francophonie voulues

par les élites sénégalaises, cette histoire a
montré que le Sénégal et la France bénéfi-
ciaient plus que jamais d'une zone écono-
mique, sociale et culturelle, vivante et dyna-
mique, conçue comme un espace déchanges,
de dialogue, et de diffusion des savoirs, des
connaissances, des techniques et des cultures.

e peuple sénégalais n'a jamais perdu son attache-
ment à des valeurs morales et spirituelles et un de
ses traits communs est de promouvoir un dévelop-
pement durable qui accorde une place centrale aux

valeurs relationnelles, à la cohésion sociale et aux valeurs
immatérielles.

Or, il faut bien reconnaître que ce sont ces valeurs qui ont
été battues en brêche par la grande manifestation popu-
laire du 23 juin 2011 et les émeutes de l'électricité qui ont
suivi du 27 juin. Elles ont contraint le Président Abdoulaye
Wade à retirer son projet constitutionnel instituant un

ticket Président et vice-Président de la République au profit
de son fils Karim. Le Contrat social, défini par ce qui fait les

fondements de la vie en commun, ce sont des règles, c'est

le droit, c'est la constitution, mais cest avant tout une

éthique qui permet, au-delà de toute rhétorique, qui n'est
qu'une technique oratoire, fÛt-elle excellemment maîtrisée,
de distinguer le bien et le mal, le juste et l'injuste, le plaisir
et la peine. or, c'est cette capacité de jugement, cette
éthique politique qui s'intègre dans l'unité d'un même
savoir qui ne semble plus, l'âge venant, être l'apanage du
président sénégalais et qui a éclaté au grand jour au vu et
au su de chacun.

A la suite de ces évènements, plusieurs observateurs se

sont demandé si la France nétâit pas en train de séloigner
du Président Abdoulaye Wade. De fait, Alain Juppé, ministre
français des Affaires étrangères, déclarait le 9 juillet dernier,
auditionné par les députés de lAssemblée nationale fran-

çaise que ce dernier devrait s'appliquer à lui-même le

conseil qu'il prodiguait à Kadhafi, de quitter le pouvoir: < Le

Président Wade a très clairement pris position pour le
départ de Kadhafi. Je serais tenté de dire qu'il faut éviter
que les mêmes causes se produisent dans son pays r, a

déclaré le chef de la diplomatie. Puis : ( Rester au pouvoir
par tous les moyens, y compris en bricolant la loi électorale,

se faire élire avec 25% des voix, ne pas engager un certain
nombre de réformes fondamentales pour tenir compte des

aspirations de la population, malheureusement ça aboutit
toujours au même régultat r. Par ailleurs, François Fillon,
Premier ministre français, qui s'est rendu dans sâ tournée
africaine du 14 au l7 juillet, en Côte d'lvoire, au Ghana, et
au Gabon, ne s'est pas anêté à Dakar. Enfin, l'ambassadeur

de France au Sénégal, Nicolas Normand, qui n?st pourtant
pas un opposant au régime, rendait visite le 23 juillet à la
suite de la manifestation place de l'Obélisque du mouve-

ment M23, à ldrissa Seck, ancien Premier ministre et candi-
dat à lélection orésidentielle. Et ne oarlons pas de la révé-

lation par l'avocat d'affaires franço-sénégalais Robert
Bourgi, du coup de fil resté sans suite que lui a passé dans
la nuit du 27 au 28juin, le fils du président de la République,
et ministre d'Etat Karim Wade, pour lui demander d'intercé-
der auprès de l'Elysée en faveur d'une intervention de l'ar-

mée française.

En fait la position de la France, à travers ses différents porte-
paroles parait cohérente et l'est d?utant plus lorsque lbn
sait quêlle a été définie non pas à la suite de la manifesta-

tion du 23 juin et des émeutes qui ont suivi à Dakar, comme
on pourrait le penser, mais à la suite des révolutions arabes

du mois de janvier dernier. llappui français s'inscrit désor-

mais dans le cadre d'une politique visant à protéger les

civils et à répondre aux besoins des populations.ll ne sâ9it
plus d'une politique visant à défendre ses intérêts ou ceux

des dirigeants en place. Espérons que ces derniers, actuels
ou futurs, trouvent désormais leurs plus grands soutiens

dans les sociétés civiles, quiépuisées par les épreuves quo-

tidiennes, n'aspirent qu'à la paix et à la prospérité.
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